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ARTICLE 4

À l’alinéa 2, après la seconde occurrence du mot :

« nationale »,

insérer les mots :

« , des douanes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 4 renforce la répression des violences délictuelles commises contre les forces de sécurité 
intérieure, que constituent les militaires de la gendarmerie nationale, les militaires déployés sur le 
territoire national dans le cadre des réquisitions prévues à l’article L. 1321-1 du code de la défense, 
les fonctionnaires de la police nationale, les agents de la police municipale ainsi que les agents de 
l’administration pénitentiaire.

Cet amendement étend le dispositif aux agents des douanes.


